
 

7  avril  2026  

5575 

  

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité tenue au lieu et 
à l'heure des séances, le mardi 7 avril 2026, à 19 h, sous la présidence de 
la mairesse suppléante, Lyne Cardinal. 

  Les conseiller(e)s : Ginette Caza, District 1 

  Bradley Duke, District 2 

  Martin Quesnel, District 3 

  André Picard,  District 4 

  Marie Rachel Charlebois, District 5 

      

Absent(e)s : Sylvie Tourangeau Mairesse 

      

Le secrétaire d'assemblée: Denis Lévesque 
  

  
1.   OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
Les membres présents à l'ouverture de la séance formant quorum, l'assemblée est 
déclarée régulièrement constituée à 19 h 01 par la présidente d'assemblée. 

 
 
2026-04-1901  2.   ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
ATTENDU que la mairesse suppléante a donné lecture de l'ordre du jour. 

Il est résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que déposé et, en 
conséquence, il demeure ouvert à toute modification. 

Adoptée

 
 
2026-04-1902  3.   APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 2 MARS 2026 - SÉANCE 

ORDINAIRE 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du 
procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2026 ; 

ATTENDU que les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal. 

Il est résolu unanimement d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
mars 2026 

Adoptée 

 
 
2026-04-1903  4.   APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 
Salaire - Mois de mars 2026 :              82 326,29 $ 

Liste des chèques en circulation :           77 122,94 $ 

Liste suggérée des factures à payer :         367 581,73 $ 

Liste des prélèvements :            89 471,35 $ 

Liste des dépôts directs :         360 399,47 $ 

    

                           TOTAL des dépenses du mois :         976 901,78 $      

ATTENDU que les membres du conseil déclarent en avoir pris connaissance, et 
ce, pour le bon fonctionnement de l'administration municipale. 

II est résolu unanimement d'approuver la liste des comptes à payer et d'autoriser 
leur paiement.                                                                                              Adoptée

 
  

5.   CORRESPONDANCE ET/OU PRÉSENTATION 
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Le secrétaire d'assemblée dépose le bordereau de correspondance du mois de 
mars 2026. 

 
  

6.   PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT UNIQUEMENT SUR LES SUJETS 
TRAITÉS À L'ORDRE DU JOUR  

 
  

7.   ADMINISTRATION 
 
2026-04-1904  7.1.   ADOPTION DU CADRE DE GOUVERNANCE ET DES PROCÉDURES 

OPÉRATIONNELLES - PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS (LOI 25) 

 
ATTENDU que la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (communément appelée Loi 25) 
impose de nouvelles obligations aux municipalités en matière de saine gestion 
des données; 

ATTENDU que le Code d'éthique et de déontologie révisé des élus (Règlement 
597) prévoit déjà l'obligation pour tout élu de respecter la Politique de 
gouvernance et de signaler tout incident de confidentialité; 

ATTENDU qu'il est nécessaire pour la Municipalité de se doter d'outils 
administratifs clairs pour encadrer la collecte, l'utilisation, la communication et la 
conservation des renseignements personnels ; 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de l'ensemble des 
politiques, procédures et registres proposés ; 

ATTENDU que les membres du comité de Protection renseignements 
personnels ont pris connaissance de l'ensemble des politiques, procédures et 
registres proposés ; 

Il est résolu unanimement : 

1. Adoption des Politiques de Gouvernance 

• D'ADOPTER les politiques suivantes, lesquelles constituent le socle de 
conformité de la Municipalité: 

-Politique-cadre de gouvernance : Établit les principes directeurs 
et la structure de responsabilité. 

-Politique d'anonymisation et de dépersonnalisation : Encadre 
le traitement irréversible des données. 

-Politique de gestion des incidents : Définit les protocoles de 
signalement et de gestion des brèches. 

-Politique de protection des RP des employés : Assure la 
confidentialité des dossiers du personnel municipal. 

Politique de sécurité : Détaille les mesures techniques et 
organisationnelles de protection. 

2. Adoption des Procédures et Outils Opérationnels 

• D'APPROUVER les procédures et mécanismes de suivi suivants : 
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-Procédure EIVP (Évaluation d'impact sur la vie privée) pour tout 
nouveau projet. 

-Procédures d'accès et de rectification ainsi que le Portefeuille de 
formulaires pour les citoyens. 

-Procédures de sondages et de transfert de données hors Québec. 

-Registres officiels : Registre des communications externes et 
Registre des articles 67.3. 

3. Mise en œuvre et Responsabilité 

• DE CONFIRMER que le Responsable de la protection des 
renseignements personnels (RPRP) est chargé de veiller à l'application 
rigoureuse de ces documents; 

• D'AUTORISER la direction générale à diffuser ces politiques, notamment 
sur le site internet de la Municipalité, afin d'assurer la transparence 
requise par la Loi. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1905  7.2.   AJUSTEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIÈRE - DOSSIER DU QUAI 

DE PORT LEWIS 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet s'est engagée, par la résolution 
2021-07-200, à assumer 41 % des honoraires juridiques liés au litige du Quai 
régional de Port Lewis, jusqu'à un maximum initial de 23 000 $ ; 

ATTENDU que le jugement rendu le 11 mars 2025 (dossier 760-17-006110-210) 
a condamné solidairement la Municipalité de Saint-Anicet, la Ville de Huntingdon 
et la Municipalité du Canton d'Elgin à verser 47 775,02 $, plus les intérêts, pour 
les frais de justice de la partie adverse ; 

ATTENDU qu'après calcul des intérêts, la créance totale s'élève à 49 032,64 $ 
et qu'un solde résiduel de 21 267,31 $ demeure impayé après application des 
versements déjà effectués (27 405,33 $) ; 

ATTENDU que bien que le tribunal prévoie un partage égal des frais entre les 
trois municipalités, une entente de principe entre les élus stipule que le Canton 
d'Elgin est exonéré de contribution financière, son implication étant de nature 
symbolique ; 

ATTENDU qu'afin de respecter ses engagements initiaux et suite à la résolution 
2025-10-1719, une rencontre entre les maires de Saint-Anicet et de Huntingdon 
a permis de confirmer que Saint-Anicet assumera 41 % du solde résiduel, soit 
un montant de 9 110,84 $ ; 

ATTENDU que cet ajustement porte la contribution totale de la Municipalité à 32 
110,84 $, excédant ainsi le plafond initialement prévu pour clore définitivement 
le dossier ; 

 IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT : 

• D'AUTORISER le paiement final d'une somme de 9 110,84 $ au cabinet 
Dunton Rainville ; 
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• DE CONFIRMER que ce versement s'appuie sur l'entente 
intermunicipale convenue entre les maires visant à régler la part de la 
Municipalité dans le cadre du jugement du 11 mars 2025. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1906  7.3.   ABROGER LA RÉSOLUTION 2024-02-1452 - TAUX PAR KILOMÈTRE  

 
ATTENDU que la résolution 2024-02-1452 a été adoptée relativement au taux 
par kilomètre payable lors de l'utilisation d'un véhicule personnel dans l'exercice 
des fonctions ; 

ATTENDU qu'il y a lieu d'abroger cette résolution afin de mettre à jour le taux 
applicable ; 

ATTENDU que Revenu Québec révise annuellement les plafonds et taux relatifs 
à l'utilisation d'une automobile, lesquels tiennent compte notamment de 
l'augmentation des coûts liés à l'utilisation d'un véhicule, incluant le carburant, 
l'entretien et l'amortissement ; 

ATTENDU que ces ajustements visent à refléter plus adéquatement les 
dépenses réelles engagées par les utilisateurs de véhicules personnels ; 

Il est résolu unanimement : 

• D'abroger la résolution 2024-02-1452 ; 
• De fixer le taux par kilomètre payable à 0,73 $, lorsque le personnel ou 

les membres du conseil doivent utiliser leur véhicule dans l'exercice de 
leurs fonctions ; 

• Que ce taux entre en vigueur à compter du 7 avril 2026. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1907  7.4.   DÉFI PISSENLITS - ÉDITION 2026 

 
ATTENDU que les insectes pollinisateurs sont indispensables au maintien de 
nos écosystèmes et qu'ils sont responsables, à eux seuls, du tiers du garde-
manger mondial ; 

ATTENDU que le pissenlit est l'une des premières fleurs à éclore après l'hiver, 
offrant aux abeilles le nectar et le pollen nécessaires à leur survie au moment où 
la nourriture est la plus rare ; 

ATTENDU que la municipalité souhaite s'engager dans la préservation de la 
biodiversité en participant au mouvement « Défi Pissenlit », une initiative qui 
valorise les bienfaits du pissenlit sur l'environnement et la productivité des jardins 
; 

ATTENDU que cette démarche s'effectue en collaboration avec Nature-Action 
Québec pour l'édition 2026, moyennant une inscription corporative de 200 $ 
(taxes applicables en sus) incluant une trousse d'outils de sensibilisation et des 
visuels personnalisés ; 

Il est résolu unanimement : 

• D'APPROUVER l'adhésion officielle de la municipalité à l'édition 2026 du 
Défi Pissenlits de Nature-Action Québec au coût de 200 $ taxes 
applicables en sus ; 
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• DE PERMETTRE aux pissenlits de compléter leur cycle sur les espaces 
municipaux pendant le mois de mai, jusqu'à ce qu'ils atteignent leur stade 
de dispersion (lorsqu'ils deviennent blancs), tout en assurant le 
dégagement nécessaire à la sécurité routière ; 

• DE DÉPLOYER une campagne d'information invitant la population à 
emboîter le pas en laissant la nature s'épanouir sur les terrains privés, 
afin de laisser aux abeilles le temps de récolter tout le nectar nécessaire; 

• DE PROMOUVOIR la valeur écologique du pissenlit comme plante 
essentielle et utile, afin de sensibiliser la population à l'importance de 
protéger notre biodiversité locale. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1908  7.5.   ADHÉSION À LA TABLE DE CONCERTATION RÉGIONALE (TCR) HAUT-

SAINT-LAURENT GRAND MONTRÉAL 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet a reçu une proposition d'adhésion 
de la Table de concertation régionale (TCR) Haut-Saint-Laurent Grand 
Montréal ; 

ATTENDU que la mission de cet organisme est de favoriser la gestion intégrée 
et durable des ressources en eau ainsi que la protection des écosystèmes du 
fleuve Saint-Laurent; 

ATTENDU que l'adhésion à titre de membre est gratuite et permet à la 
Municipalité de participer activement à la définition des orientations régionales 
en matière d'eau; 

ATTENDU qu'il y a lieu de désigner un représentant pour siéger à ladite Table 
au nom de la Municipalité; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement : 

D’ADHÉRER à titre de membre de la Table de concertation régionale (TCR) 
Haut-Saint-Laurent Grand Montréal ; 

DE DÉSIGNER la mairesse madame Sylvie Tourangeau comme 
représentante officielle de la Municipalité pour siéger à la Table de 
concertation ; 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution aux responsables de la 
Table de concertation régionale (TCR) Haut-Saint-Laurent Grand Montréal 
et à signer tout document nécessaire à cet effet 

. 
                                                                                                           Adoptée 

 
 
2026-04-1909  7.6.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - CLUB MOTONEIGE LAC ST-FRANÇOIS 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet a adopté une « Politique de 
soutien aux organismes » en date du 4 mars 2019; 

ATTENDU qu'une demande d'aide financière datée du 17 mars 2026 a été 
soumise par le Club Motoneige Lac St-François; 

ATTENDU que cet organisme est constitué à but non lucratif et est représenté 
par son président, M. André Rousseau; 

ATTENDU que la demande vise l'obtention d'un soutien de nature monétaire; 
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ATTENDU que le projet présenté consiste à ramasser des dons pour les jeunes 
enfants de niveau primaire afin de leur offrir le petit déjeuner; 

ATTENDU que l'activité s'est déroulé le 21 février dernier à l'école ; 

ATTENDU que l'organisme s'engage à ce que les surplus budgétaires de 
l'activité, s'il y a lieu, servent aux enfants; 

Il est résolu unanimement : 

• D'ACCEPTER la demande d'aide financière soumise par le Club Motoneige 
Lac St-François ; 
  

• D'OCTROYER une aide financière de 200 $ à l'organisme pour soutenir cette 
initiative ; 
  

• D'AUTORISER le directeur général à effectuer le paiement de cette 
contribution. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1910  7.7.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - COMMUNIC-ACTION 

 
Il est résolu unanimement d'accorder une aide financière de 300 $ à Projet 
CommunicAction, organisme communautaire à but non lucratif, composé de 
bénévoles, qui a pour but de promouvoir l'état de santé et de bien-être des 
personnes âgées en perte d'autonomie qui demeurent à domicile. La clientèle 
inclut des aînés analphabètes, avec handicap, vulnérable, sans réseau naturel 
suffisant et sans moyen de transport.  

Adoptée 

 
 
2026-04-1911  7.8.   PLAN DE PARTENARIAT 2026 - MARCHÉ FERMIER DU COMTÉ DE 

HUNTINGDON 

 
Il est résolu unanimement d'adhérer au plan de partenariat 2026 du Marché 
Fermier du Comté de Huntingdon en devenant un partenaire de catégorie 
Argent sur la proposition présentée, au coût de 300 $. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1912  7.9.   NOMINATION DE MEMBRES AU COMITÉ DES CANAUX 

 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Barbe a adopté une résolution afin de 
se joindre au projet de recherche réalisé en collaboration avec l'Université de 
Sherbrooke ; 

ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Barbe contribue financièrement audit 
projet pour un montant de 7 500 $; 

ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Barbe a exprimé le souhait de désigner 
deux représentants afin de siéger au comité des canaux ; 

ATTENDU l'importance de favoriser la collaboration intermunicipale dans le 
cadre de ce projet ; 
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Il est résolu unanimement de nommer monsieur Denis Larocque, conseiller de 
Sainte-Barbe, ainsi que madame Stéphanie Lamothe, présidente de l'Association 
des canaux de Sainte-Barbe, à titre de membres du comité des canaux et que 
ces nominations prennent effet immédiatement. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1913  7.10.   ADOPTION DE LA POLITIQUE D'UTILISATION DES CARTES DE CRÉDIT 

 
ATTENDU qu'à la suite de récents audits effectués par la Commission 
municipale du Québec, il est fortement recommandé aux municipalités 
d'adopter une politique encadrant rigoureusement l'utilisation des cartes de 
crédit afin d'assurer une saine gestion des fonds publics ; 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite donc encadrer 
l'utilisation des cartes de crédit municipales et des dépenses effectuées dans 
l'exercice des fonctions des employés ; 

ATTENDU qu'un projet de « Politique d'utilisation des cartes de crédit » a été 
préparé et soumis aux membres du conseil ; 

ATTENDU que cette politique prévoit notamment les objectifs, la portée, les 
responsabilités, les règles d'attribution, d'utilisation, de reddition de comptes et 
de contrôle des cartes de crédit ; 

Il est résolu unanimement d’adopter la « Politique d'utilisation des cartes de 
crédit » telle que présentée et d'abroger toute directive ou pratique 
administrative incompatible avec la présente politique. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1914  7.11.   ADOPTION DE LA POLITIQUE DE TÉLÉTRAVAIL 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet désire actualiser sa gestion afin 
d'accorder davantage de souplesse dans l'organisation du travail et dans les 
modalités qui aident à concilier le travail, la vie familiale et personnelle de 
certaines catégories d'employés ; 

ATTENDU que le télétravail s'inscrit dans les principes de développement 
durable en matière de protection de l'environnement par la diminution des 
émissions de CO2 liées au transport ; 

ATTENDU que la technologie disponible en matière de télécommunications 
permet maintenant de travailler à distance, dans la mesure du possible, de 
façon partielle ; 

Il est résolu unanimement d'adopter la politique de télétravail des employés 
municipaux telle que présentée. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1915  7.12.   ACQUISITION DU LOT 6 536 809 (RUE LUCIEN-FAUBERT) 

 
ATTENDU que Le Club de Golf St-Anicet Inc., propriétaire du lot 6 536 809, 
souhaite le céder à la Municipalité ; 
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ATTENDU que la Municipalité a approuvé le plan de lotissement pour la rue 
Lucien-Faubert, préparé par Faucher Coulombe, arpenteurs-géomètres, sous 
les minutes 1958, par la résolution numéro 317-2011 ; 

ATTENDU qu'une vérification de la rue a été effectuée dans le cadre du 
règlement numéro 281 concernant la politique de gestion d'achat de rue privées 
existantes ; 

ATTENDU que le propriétaire a effectué les travaux correctifs afin de rendre la 
rue conforme ; 

Il est résolu unanimement: 

• D'AUTORISER l'acquisition du lot  6 536 809 au montant de                                      
1$ , conditionnellement à l'obtention d'une servitude permanente sur une 
partie du lot 3 0 75 236 (16e avenue), partant de la route 132, sur toute la 
largeur du lot, sur une longueur de 56.9 mètres tel que démontré sur le plan 
joint à la description technique préparé par Pierre-Luc Gaudreau, 
arpenteur-géomètre, portant le numéro de dossier F2026-20627-dt. 

• D'AUTORISER la mairesse Sylvie Tourangeau (ou son remplaçant) 
ainsi que le directeur général et greffier-trésorier Denis Lévesque à signer, 
pour et au nom de la Municipalité, tous les documents relatifs à cette 
acquisition ; 

• D'AUTORISER le paiement des honoraires professionnels liés à cette 
transaction. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1916  7.13.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - AMÉNAGEMENT D'UN SENTIER DE 

RACCORDEMENT AU QUAI DU PARC JULES-LÉGER (CANOT KAYAK 
QUÉBEC) 

 
ATTENDU que la Municipalité s'est engagée à améliorer l'accès au lac dans le 
cadre de son adhésion au réseau de la « Route bleue » ; 

ATTENDU que la « Route bleue » privilégie le déploiement de parcours 
pagayables à la fois accessibles, sécuritaires et respectueux de 
l'environnement ; 

ATTENDU qu'un quai a déjà été implanté afin d'assurer un accès sécurisé au 
plan d'eau pour les usagers ; 

ATTENDU qu'il est nécessaire d'aménager un sentier de raccordement entre le 
parc Jules-Léger et ledit quai, afin de canaliser les déplacements, de faciliter le 
transport des embarcations et de prévenir la dégradation de la rive par le 
piétinement ; 

ATTENDU que le Programme de soutien financier pour les accès pagayables 
de Canot Kayak Québec appuie spécifiquement les projets visant 
l'aménagement, la mise aux normes et la pérennisation des accès à l'eau ; 

EN CONSÉQUENCE; il est résolu unanimement : 

• D'AUTORISER le dépôt d'une demande d'aide financière auprès de 
Canot Kayak Québec pour le projet d'aménagement du sentier reliant le 
parc Jules-Léger au quai d'accès ; 
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• DE CONFIRMER la volonté de la Municipalité de réaliser ce projet en 
respectant les standards du programme, particulièrement en matière de 
sécurité des usagers, d'accessibilité universelle et de préservation des 
écosystèmes riverains ; 

• DE S'ENGAGER à assumer la quote-part des coûts admissibles 
incombant à la Municipalité, ainsi qu'à assurer la pérennité et l'entretien 
des nouvelles infrastructures ; 

• D'AUTORISER la mairesse (ou son remplaçant) ainsi que le directeur 
général et greffier-trésorier à signer tout document nécessaire pour 
donner plein effet à la présente résolution. 

Adoptée

 
 
2026-04-1917  7.14.   DEMANDE DE PRÊT TEMPORAIRE POUR LA PROGRAMMATION DE LA 

TECQ 2024-2028 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet a déposé une programmation 
dans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures d'eau et 
collective du Québec (TECQ) pour les années 2024 à 2028;  

ATTENDU que le Ministère des Affaires Municipale et  de l'habitation (MAMH) 
a approuvé la programmation #2 tel que confirmé par la lettre datée du 13 
mars 2026; 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet désire contracter un prêt 
temporaire afin de pouvoir réaliser les investissements nécessaires pour 
atteindre le seuil minimal d'immobilisation qui lui est imposé pour l'ensemble 
des cinq années du programme;  

Il est résolu unanimement : 

• DE DEMANDER à la Caisse Desjardins du Haut-Saint-Laurent, l'ouverture 
d'un prêt temporaire de 1 283 076 $ pour les travaux prévus dans la 
programmation, lesquels seront financés par le Programme de transfert pour 
les infrastructures d'eau et collective du Québec (TECQ) pour les années 
2024-2028;. 

• DE FINANCER ce prêt temporaire sur une période de 5 ans débutant en 
2026;  

• DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution à la Caisse Desjardins 
du Haut-Saint-Laurent; 

• D'AUTORISER la mairesse, madame Sylvie Tourangeau (ou sa remplaçante 
Lyne Cardinal) et la direction générale soit: monsieur Denis Lévesque, 
directeur général et greffier-trésorier et/ou la directrice générale adjointe et 
greffière-trésorière adjointe, madame Andrea Geary, par les présentes, à 
signer pour et au nom de la municipalité de Saint-Anicet tous les documents 
nécessaires pour procéder à l'emprunt ci-dessus décrit. 

Adoptée

 
  

7.15.   AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 603 
DE TYPE PARAPLUIE DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 2 500 000 $ POUR 
LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX  

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussigné, Martin Quesnel, 
conseiller, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du conseil, sera 
soumis, pour adoption, le règlement # 603 - Règlement de type parapluie 
décrétant des dépenses de 2 500 00$ pour les travaux de réfection des 
bâtiments municipaux. 
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Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

 
  

7.16.   AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT                
# 543-5 - MODIFIANT LE REGLEMENT 543 DES TARIFS DES DIFFÉRENTS 
SERVICES DE LA MUNICIPALITÉ  

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussigné, Bradley Duke, 
conseiller, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du conseil, sera 
soumis, pour adoption, le règlement # 543-5 - Modifiant le règlement 543 des 
tarifs des différents services de la municipalité. 

Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

 
 
2026-04-1918  7.17.   ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 597 - CODE D'ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU qu'en vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, la Municipalité a l'obligation d'adopter un Code d'éthique et de 
déontologie révisé suivant une élection générale; 

ATTENDU qu'une élection générale s'est tenue le 2 novembre 2025; 

ATTENDU que les membres du conseil ont été consultés pour l'élaboration du 
règlement révisé du Code d'éthique et de déontologie ; 

ATTENDU que les membres du comité de Protection renseignements 
personnels ont également été consultés afin de s'assurer de la conformité aux 
normes de Loi 25 ; 

ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné et 
qu'un projet de règlement a été déposé lors de la séance du 12 janvier 2026; 

ATTENDU que le présent règlement a pour objet de prévoir les principales 
valeurs de la Municipalité et les règles déontologiques devant guider la conduite 
des membres du conseil; 

ATTENDU que le présent règlement intègre également les nouvelles 
obligations de protection des renseignements personnels découlant de la Loi 
25; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement : 

• D'ADOPTER le règlement numéro 597 intitulé « Code d'éthique et de 
déontologie révisé des élus municipaux (Élections 2025) »; 

• D'ABROGER le règlement numéro 545 adopté le 10 février 2022; 

• DE MANDATER le directeur général et greffier-trésorier pour effectuer 
les formalités de publication et de transmission du règlement aux 
autorités compétentes, conformément à la Loi. 

Adoptée 
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8.   LOISIRS ET CULTURE 

 
2026-04-1919  8.1.   APPUI AU MOUVEMENT « LE COMMUNAUTAIRE À BOUTTE! » 

 
ATTENDU que les organismes communautaires autonomes constituent un pilier 
essentiel du filet social québécois et jouent un rôle de première ligne auprès des 
populations vulnérables dans des domaines variés tels que l'aide alimentaire, le 
logement, la santé mentale, la jeunesse, les aînés, l'itinérance et la défense des 
droits; 
 
ATTENDU que le sous-financement chronique fragilise ces organismes, épuise 
leurs équipes, compromet la continuité des services et met en péril leur mission 
essentielle ; 

ATTENDU que la hausse constante des besoins en services                     
communautaires dépasse largement les moyens actuels des organismes de 
notre région, à l'échelle de la Montérégie ouest, le déficit                                                           
de financement est estimé à 98 millions de dollars ; 
 
ATTENDU que les travailleuses et travailleurs du communautaire assurent 
quotidiennement des services essentiels à la population et méritent des 
conditions de travail justes et décentes, permettant d'assurer la stabilité des 
équipes et la pérennité des emplois ; 

ATTENDU que l'autonomie des organismes communautaires, fondement de leur 
action, est menacée par le financement précaire par projet, lequel compromet 
leur capacité à répondre aux besoins réels de la population ; 
 
ATTENDU que le mouvement « Le communautaire à boutte! » regroupe des 
centaines d'organismes communautaires du Québec qui                                              
exigent la reconnaissance, le financement adéquat et le respect                                       
que mérite leur rôle essentiel dans la société; 
 
ATTENDU que les organismes communautaires du Haut-Saint-Laurent sont 
également touchés par ce sous-financement et que leur capacité à servir la 
population est compromise ; 

ATTENDU la demande d'appui reçu de la Corporation de développement 
communautaire du Haut-Saint-Laurent ; 

Il est résolu unanimement :  

• D’APPUYER les revendications du mouvement « Le communautaire à 
boutte! » et reconnaît l'urgence d'agir pour soutenir le milieu 
communautaire ; 

• DE DEMANDER au gouvernement du Québec de procéder à un 
réinvestissement massif et récurrent dans le financement à la mission 
des organismes communautaires autonomes ; 

• DE DEMANDER au gouvernement du Québec d'assurer un financement 
qui tienne compte de la réalité des organismes, incluant un rattrapage du 
retard accumulé et une indexation annuelle suffisante pour suivre 
l'évolution des besoins et du coût de la vie ; 

• DE DEMANDER au gouvernement du Québec de reconnaître 
pleinement le rôle essentiel de l'action communautaire autonome au 
même titre que les services publics ; 

• DE DEMANDER au gouvernement du Québec de protéger l'autonomie 
des organismes communautaires en mettant fin au financement précaire 
par projet et en privilégiant le financement à la mission ; 

• DE DEMANDER au gouvernement du Québec de s'engager à améliorer 
les conditions de travail des employés du secteur communautaire afin 
d'assurer la rétention du personnel et la stabilité des services ; 
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• DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution à la ministre 
responsable de la Solidarité sociale et de l'Action communautaire, 
Madame Chantal Rouleau, à la députée de la circonscription de 
Huntingdon, Madame Carole Mallette ainsi qu'à la Corporation de 
développement communautaire du Haut-Saint-Laurent. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1920  8.2.   OCTROI DE CONTRAT 2026 - SERVICE DE SAUVETEURS 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet, par de multiples procédures, a 
essayé d'engager des sauveteurs de plage pour l'été 2026 ; 

ATTENDU que la Municipalité a conscience que c'est un service essentiel pour 
la population durant l'été et que cette dernière se doit d'offrir un cadre sécuritaire 
à la baignade en vertu de la loi ; 

ATTENDU qu'afin d'assurer une couverture complète de la plage sept (7) jours 
sur sept, il est nécessaire de recourir à un prestataire de services externe ; 

ATTENDU que Service de sauveteurs a présenté une offre de service pour un 
montant de 29 528.50 $ taxes applicables en sus pour une durée totale de 58 
jours. 

Il est résolu unanimement d'accepter l'offre de service de Service de sauveteurs 
au montant maximal de 29 528.50$ taxes applicables en sus, pour une durée 
totale de 58 jours, soit du 20 juin 2026 au 16 août 2026 et d'autoriser Fannie 
Fournier, responsable bibliothèque et aux activités, à signer tous les documents 
concernant cette offre de service. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1921  8.3.   RENOUVELLEMENT ADHÉSION ZONE LOISIR MONTÉRÉGIE 2026-2027 

 
Il est résolu unanimement de renouveler l'adhésion à l'organisme Zone Loisir 
Montérégie (ZLM), du 1er avril 2026 au 31 mars 2027 pour un coût de 75$, cet 
organisme nous permet d'être admissible aux programmes suivants : 

• Bénéficier gratuitement de nos équipements de loisir et de nos jeux; 

• Recevoir par courriel les informations et documents relatifs aux 
programmes d'assistance financière au loisir des personnes handicapées 
(PAFLPH volets 1 et 2); 

• Infolettre exclusive destinée aux membres; 

• Profiter des tarifs préférentiels de Bromont, montagne d'expériences pour 
les activités annuelles des OBNL offrant des activités de loisir; 

• Participer à nos événements annuels (Rendez-Vous des membres, 
L'Escale du Loisir ainsi que tous nos événements de plein air et de loisir); 

• Collaboration à certains de vos événements; 

• Être admissible au programme Population active (achat de matériel de 
loisir vie l'AQLPH); 

• Bénéficier de l'assurance des administrateurs et dirigeants de BFL 
Canada, au tarif préférentiel en devenant membre de l'AQLPH. 

Adoptée 
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9.   URBANISME 

 
2026-04-1922  9.1.   DEMANDE D'AMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN D'ABROGER 

L'ARTICLE 245.1 DE LA LOI SUR L'AMÉNAGEMENT ET L'URBANISME 

 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités 
régionales de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux 
humides et hydriques et aux municipalités, par concordance, l'obligation de les 
appliquer ; 

ATTENDU que les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent 
être approuvés par le ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur ; 

ATTENDU que l'Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 
municipalités locales et régionales lors de l'application de leur plan de protection 
des milieux humides et hydriques en modifiant l'article 245 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme ; 

ATTENDU que lors de l'étude article par article du projet de loi modifiant l'article 
245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni étude 
d'impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité régionale de 
comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un avis à chaque 
propriétaire d'un immeuble (terrain) concerné par un acte qui vise la protection 
de milieux humides et hydriques ; 

ATTENDU que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 
prévaloir de l'immunité prévue à l'article 245, de faire la preuve de l'envoi d'un 
avis à tous les propriétaires concernés ; 

ATTENDU que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera 
en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis 
sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par une 
communauté métropolitaine en recevront trois ; 

ATTENDU que l'obligation de transmettre individuellement des avis à l'ensemble 
des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des 
coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de comté et 
les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais d'impression 
et de distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte actuel d'instabilité 
et de perturbations des services de Postes Canada ; 

ATTENDU que la multiplication des avis portant sur un même objet de protection 
des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension 
des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des mesures 
adoptées et d'engendrer de l'insatisfaction à l'égard de l'action municipale; 

ATTENDU le caractère exclusif de la procédure découlant de l'article 245.1 et le 
fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 
concernant l'information des citoyens pour ce genre de mesure auraient permis 
de rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

ATTENDU que le ministère de l'Environnement refuse de s'imposer les mêmes 
obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 
cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 
milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

ATTENDU que l'abrogation de l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités 
et les MRC; 
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ATTENDU que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 13 
décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l'Union des 
municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant 
également l'Association des directeurs municipaux du Québec, l'Association des 
directeurs généraux des MRC du Québec, l'Association des directeurs généraux 
des municipalités du Québec et la Corporation des officiers municipaux agréés 
du Québec, a convenu de recommander d'inclure l'abrogation de l'article 245.1 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme comme mesure prioritaire dans un 
projet de loi; 

ATTENDU que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, 
a déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs 
d'intervention des municipalités et modifiant d'autres dispositions législatives 
sans un article abrogeant l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme; 

Il est résolu unanimement : 

DE DEMANDER aux membres de la Commission parlementaire de 
l'aménagement du territoire de l'Assemblée nationale d'introduire un 
amendement au projet de loi no 22 abrogeant l'article 245.1 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le 
ministère et ses partenaires municipaux ; 

DE TRANSMETTRE copie de cette résolution au secrétariat de la 
Commission parlementaire de l'aménagement du territoire de l'Assemblée 
nationale pour dépôt officiel à tous les membres de la commission ; 

DE TRANSMETTRE copie de cette résolution soit également transmise à la 
ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, à la députée 
Carole Mallette représentant la circonscription de Huntingdon à l'Assemblée 
nationale, ainsi qu'à la Fédération québécoise des municipalités. 

Adoptée

 
 
2026-04-1923  9.2.   FORMATION CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX EN BÂTIMENT 

ET EN ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC (COMBEQ) 

 
ATTENDU que la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et en 
environnement du Québec (COMBEQ) offre des formations pertinentes pour le 
perfectionnement des officiers municipaux; 

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la municipalité de permettre à Madame 
Dominique Kloeckner d'y participer; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT : 

• D'AUTORISER l'inscription de Madame Dominique Kloeckner aux 
formations de la COMBEQ détaillées ci-dessous: 

Formation Dates prévues (2026) Coût (avant taxes) 

Lecture de plans et devis pour l'OMBE Dates à déterminer 342 $ 

La gestion des lacs et des cours d'eau 19, 20, 26 et 27 mai 650 $ 

Zonage agricole 
23, 24 septembre et 1er 

octobre 
650 $ 

TOTAL  1 642 $ 

• D'AUTORISER le paiement de cette dépense au montant                     
totalisant 1 642$ taxes applicables en sus.                                Adoptée 
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2026-04-1924  9.3.   AUTORISATION TEMPORAIRE - 329, AVENUE DE LA FABRIQUE 

 
CONSIDÉRANT qu'une demande d'autorisation a été déposé à la municipalité 
concernant l'usage temporaire d'un logement (unité d'habitation) raccordé au 
réseau d'égout municipal au 329, avenue de la Fabrique; 

CONSIDÉRANT que cet usage est requis uniquement pendant la durée des 
travaux de rénovation de la résidence principale; 

CONSIDÉRANT que, suivant la fin des travaux, le logement devra être mis hors 
d'usage jusqu'à ce que le réseau d'égout municipal dispose d'une capacité 
suffisante pour recevoir des apports additionnels en eaux usées ; 

Il est résolu unanimement que le conseil municipal : 

• Prend acte de la lettre d'engagement signée par les propriétaires, 
relativement à l'immeuble situé au 329, avenue de la Fabrique; 

• Reconnaît que l'usage du logement raccordé à l'égout est strictement 
temporaire, et limité à la durée des travaux de rénovation de la résidence 
principale; 

• Exige qu'à la fin des travaux, le logement soit temporairement mis hors 
d'usage (non occupé et non utilisé) jusqu'à ce que le réseau d'égout 
municipal soit conforme et accessible, et ce, selon les exigences et 
autorisations municipales applicables. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1925  9.4.   DÉROGATION MINEURE 2026-0001 - 268, CHEMIN TRÉPANIER 

 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre la reconstruction du bâtiment 
principal résidentiel dérogatoire détruit à la suite d'un sinistre, en autorisant: 

• Le dépassement du délai maximal de 12 mois suivant la date de 
destruction pour procéder à la reconstruction; (article 15.13, paragraphe 
2 du règlement de zonage 585); 

• La régularisation de la marge de recul avant de 3.97 mètres au lieu de 
six (6) mètres, ainsi que de la marge latérale gauche à 1.8 mètres au lieu 
de deux (2) mètres, tel que prescrit à la grille des usage et normes de la 
zone V-4; 

• Un coefficient d'emprise au sol (C.E.S.) de 22.5% au lieu de 20%, tel que 
prescrit à la grille des spécifications pour la zone V-4; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble a subi un sinistre en aout 2024; 

CONSIDÉRANT que le propriétaire a fait face à plusieurs conflits et délais dans 
le règlement du dossier avec les assurances et les intervenants; 

CONSIDÉRANT qu'une étude a été effectuée afin de confirmer que la fondation 
existante est en bon état et que le propriétaire souhaite la conserver et la 
réutiliser; 

CONSIDÉRANT que le propriétaire souhaite agrandir la fondation existante afin 
d'ajouter un garage attenant à la nouvelle construction; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que l'application stricte du règlement cause un préjudice 
sérieux au demandeur; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en sécurité publique ni en matière de santé publique, ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal d'accepter la demande, telle que déposé; 

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 2026-
0001, telle que déposée, soit de permettre la reconstruction de la résidence en 
réutilisant les fondations existantes, avec une marge de recul avant de 3.97 
mètres au lieu de six (6) mètres, une marge latérale gauche de 1.8 mètres au 
lieu de deux (2) mètres et un coefficient d'emprise au sol (C.E.S.) de 22.5% au 
lieu de 20%. 

La résolution devient caduque 18 mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation.  

Adoptée 

 
 
2026-04-1926  9.5.   ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 2026-02-1859 (DÉROGATION 

MINEURE 2026-0002) 

 
ATTENDU qu'une erreur de procédure administrative a été constatée dans le 
traitement de la demande de dérogation mineure 2026-0002 ; 

ATTENDU qu'il y a lieu de régulariser la situation afin d'assurer la pleine validité 
de la décision du conseil ; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'abroger la résolution numéro 
2026-02-1859, adoptée le 2 février 2026, et qu'elle soit par les présentes 
abrogée à toutes fins que de droit. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1927  9.6.   DÉROGATION MINEURE 2026-0002 - 1632, CHEMIN LEAHY 

 
ATTENDU que la demande vise à permettre un lotissement ayant pour effet de 
créer deux lots, soit : 

• Le lot projeté 6 716 160, présentant une largeur (frontage) de 44 mètres 
au lieu de 45 mètres et une superficie de 2 550,2 mètres carrés au lieu 
de 2 800 mètres carrés. 

• Le lot projeté 6 716 161, présentant une superficie de 2 673,5 mètres 
carrés au lieu de 2 800 mètres carrés, tel que prévu au tableau 3.1 du 
Règlement de lotissement no 586; 

ATTENDU que l'immeuble visé est situé dans un îlot déstructuré à l'agriculture 
et que la construction des résidences unifamiliales y est permise; 

ATTENDU que la division égale de la largeur totale du lot existant n'est pas 
réalisable puisque le terrain du lot projeté 6 716 161 a une pente marquée au 
tiers arrière droit, réduisant la superficie réellement utilisable; 
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ATTENDU que le projet de lotissement, tel que déposé, permet une utilisation 
optimale des deux lots projetés, tout en respectant l'esprit et les objectifs de la 
réglementation municipale; 

ATTENDU qu'une distance supérieure à deux mètres est maintenue entre le 
bâtiment principal existant et la ligne médiane projetée; 

ATTENDU que le lotissement projeté s'inscrit harmonieusement dans le cadre 
bâti du secteur; 

ATTENDU que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme; 

ATTENDU que l'application stricte du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 

ATTENDU que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les risques 
en sécurité publique ni en matière de santé publique, ne porte pas atteinte à la 
qualité de l'environnement ni au bien-être général; 

ATTENDU que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

ATTENDU que la dérogation possède un caractère mineur; 

ATTENDU que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au conseil 
municipal d'accepter la demande, telle que déposée; 

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 2026-
0002, telle que déposée, soit de permettre un lotissement qui aura comme effet 
de créer deux lots, soit le lot 6 716 160, présentant une largeur (frontage) de 44 
mètres au lieu de 45 mètres et une superficie de 2 550,2 mètres carrés, et le lot 
6 716 161 ayant une superficie de 2 673,5 mètres carrés. 

La résolution devient caduque dix-huit mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1928  9.7.   ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 2026-03-1894 (DÉROGATION 

MINEURE 2026-0003) 

 
ATTENDU qu'il est nécessaire de procéder à la régularisation de la procédure 
administrative entourant la demande de dérogation mineure 2026-0003; 

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité de reprendre l'adoption de 
ladite demande ; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'abroger la résolution numéro 
2026-03-1894, adoptée le 2 mars 2026. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1929  9.8.   DÉROGATION MINEURE 2026-0003 - 267, 28E AVENUE 

 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre la construction d'un 
agrandissement au bâtiment principal, lequel aurait une marge de recul latérale 
droite de 1,19 mètre au lieu de 2 mètres, tel que prescrit à la grille des 
spécifications de la zone V-9 du Règlement de zonage numéro 585 ; 
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CONSIDÉRANT que cet agrandissement s'alignerait sur la marge de recul 
latérale droite de l'abri attenant existant, lequel est surmonté d'un patio ; 

CONSIDÉRANT qu' un permis a été délivré en 1984 pour la construction de la 
résidence comprenant cet abri attenant avec patio sur le toit ; 

CONSIDÉRANT que le mur latéral droit de l'agrandissement ne comportera 
aucune ouverture (telle qu'une fenêtre ou une porte) ; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que l'application stricte du règlement causerait un préjudice 
sérieux au demandeur ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publiques, et qu'elle ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 

CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur ; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal d'accepter la demande telle que déposée ; 

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 2026-
0003 telle que déposée, soit de permettre la construction d'un agrandissement 
du bâtiment principal, avec une marge de recul latérale droite de 1.19 mètres au 
lieu de 2 mètres, tel que prescrit à la grille des spécifications de la zone V-9 du 
règlement de zonage numéro 585. 

La résolution devient caduque dix-huit mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1930  9.9.   DÉROGATION MINEURE 2026-0004 - 797, CHEMIN DES PRAIRIES 

 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre l'installation de panneaux 
solaires de 6.6 mètres par 1.75 mètres à zéro (0) mètre de la ligne arrière 
mitoyenne au lieu de 2 mètres, tel que stipulé à l'article 7.26 du règlement de 
zonage 585. 

CONSIDÉRANT que le terrain possède une superficie d'environ 2 090,3 m², 
laquelle permet, a priori, l'aménagement d'un emplacement conforme; 

CONSIDÉRANT que la marge de recul arrière minimale de 2 mètres apparaît 
raisonnablement applicable dans le présent dossier et qu'il est possible 
d'implanter les panneaux solaires de manière conforme, sans contrainte majeure 
démontrée; 

CONSIDÉRANT que, pour être recevable, une dérogation mineure doit 
notamment être justifiée par un préjudice sérieux et que l'application du 
règlement ne doit pas entraîner, dans les circonstances, un tel préjudice pour les 
propriétaires; 

CONSIDÉRANT qu'en l'espèce, les éléments soumis au CCU ne démontrent 
pas que le respect de la marge de recul de 2 mètres causerait un préjudice 
sérieux aux demandeurs, considérant qu'une implantation conforme demeure 
réalisable; 
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CONSIDÉRANT qu'une dérogation mineure ne devrait pas être accordée 
lorsque la conformité peut être atteinte par un ajustement raisonnable du projet; 

CONSIDÉRANT que la nécessité pour le propriétaire d'accéder au terrain voisin 
afin d'assurer l'entretien des panneaux solaires est susceptible d'engendrer des 
inconvénients pour les propriétés avoisinantes, et qu'il y a lieu de privilégier le 
respect des distances réglementaires afin de limiter les risques d'atteinte à la 
jouissance paisible du voisinage; 

CONSIDÉRANT que la demande ne vise pas à régulariser une situation 
existante découlant d'une erreur de bonne foi, mais bien à autoriser une 
implantation projetée ne respectant pas une norme applicable; 

CONSIDÉRANT que l'acceptation d'une demande de dérogation mineure 
lorsque la conformité est possible, peut créer un précédent; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal de refuser la demande pour les motifs suivants: 

• Le respect de la marge de recul arrière minimale de 2 mètres est réalisable et 
peut être atteint de façon raisonnable; 

• L'application du règlement, dans les circonstances, ne cause pas de préjudice 
sérieux aux propriétaires. 

Il est résolu unanimement de refuser la demande de dérogation mineure 2026-
0004, telle que déposée, soit de permettre l'installation de panneaux solaires de 
6.6 mètres par 1.75 mètres à zéro (0) mètre de la ligne arrière mitoyenne au lieu 
de 2 mètres, tel que stipulé à l'article 7.26 du règlement de zonage 585. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1931  9.10.   DÉROGATION MINEURE 2026-0005 - LOT 6 444 533 

 
CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre un lotissement visant : 

• À régulariser le décroché et l'angle du futur lot 6 720 805, soit un terrain 
non rectiligne, de forme irrégulière, présentant un décroché et ayant un 
angle inférieur de 90 degrés, en contravention à l'article 3.13 du 
Règlement de lotissement no 586 ; 

• Permettre une largeur de 15.60 mètres au lieu de 45 mètres pour le lot 
projeté 6 720 804 ; 

CONSIDÉRANT que les lots demandés font partie de la phase quatre (4) du 
projet domiciliaire Domaine de Port-Lewis; 

CONSIDÉRANT qu'un chemin est déjà planifié sur le lot projeté 6 720 804 et 
qu'une largeur de 15.60 mètres pour une emprise de rue est conforme au 
règlement de lotissement no. 586; 

CONSIDÉRANT qu'un certificat d'autorisation a été délivré par le MELCCFP 
pour une partie des travaux en lien avec le futur chemin sur le lot 6 720 804 et 
que cette autorisation est valide jusqu'au 26 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que l'application stricte du règlement cause un préjudice 
sérieux au demandeur; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en sécurité publique ni en matière de santé publique, ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété; 

CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal d'accepter la demande, telle que déposée; 

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 2026-
0005, telle que déposée, soit de régulariser le décroché et l'angle inférieur à 90 
degrés du futur lot 6 720 805 et d'autoriser une largeur de 15.60 mètres pour le 
lot projeté 6 720 804, le tout selon le plan préparé par Éric Coulombe, arpenteur 
géomètre sous la minute 10794. 

La résolution devient caduque 18 mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée 

 
  

10.   TRAVAUX PUBLICS  
 
2026-04-1932  10.1.   AUTORISATION DE FORMATION - SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

(ESPACES CLOS) 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet est soumise aux obligations du 
Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) concernant la gestion 
des risques liés aux entrées en espaces clos ; 

ATTENDU qu'il est prioritaire d'assurer la sécurité des travailleurs et de prévenir 
les accidents lors de travaux d'entretien, de réparation ou d'inspection dans des 
zones à atmosphère contrôlée ou restreinte ; 

ATTENDU qu'une mise à jour des compétences (ou une formation initiale) est 
requise pour le personnel désigné afin de maîtriser les procédures d'entrée, de 
ventilation, de cadenassage et de sauvetage ; 

ATTENDU que MEDIAL propose une formation spécialisée répondant aux 
normes de la CNESST et aux besoins spécifiques des opérations de l'usine ; 
 
ATTENDU que cette formation peut accueillir jusqu'à huit (8) participants et 
que, dans éventualité où des employés d'autres municipalités s'y joignent, les 
coûts seront partagés au prorata du nombre de participants ;  

IL EST RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

• D'AUTORISER l'inscription de Réjean Beaudry, Jean-François Hart 
et Sylvain Leduc à la formation « Travail en espaces clos » ; 

• D'APPROUVER les frais d'inscription s'élevant à 2 670.00$ taxes 
applicables en sus ; 

• D'AUTORISER le directeur général à signer tout document relatif à 
l'inscription et au paiement de ladite formation. 

Adoptée 
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2026-04-1933  10.2.   AUTORISATION D'ACHAT - ÉQUIPEMENTS DE SÉCURITÉ POUR LE 
TRAVAIL EN ESPACES CLOS 

 
ATTENDU que la Municipalité effectue, dans le cadre de l'exploitation de l'usine 
d'épuration des eaux et du réseau d'égout, des travaux nécessitant des 
interventions en espaces clos; 

ATTENDU que la Municipalité ne dispose pas actuellement de tous les 
équipements requis pour effectuer ces interventions de façon conforme et 
sécuritaire; 

ATTENDU que la Municipalité a l'obligation de fournir les équipements de 
protection individuelle et collective nécessaires afin d'assurer la santé et la 
sécurité des employés, conformément aux exigences applicables et aux 
normes de la CNESST, notamment celles prévues au Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail (RSST); 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement : 

D'AUTORISER l'acquisition des équipements requis pour permettre les 
interventions en espaces clos de manière conforme et sécuritaire, jusqu'à 
concurrence d'un montant maximal de 15 000 $ ; 

D'AUTORISER la direction générale à procéder à l'achat et à signer tout 
bon de commande, contrat et document afférent nécessaire à 
l'application de la présente résolution, conformément aux règles 
d'attribution applicables. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1934  10.3.   ACQUISITION D'UNE PLAQUE VIBRANTE POUR LA COMPACTION 

D'ASPHALTE (REMPLACEMENT)  

 
ATTENDU que la Municipalité disposait d'une plaque vibrante utilisée pour des 
travaux de compaction d'asphalte et de matériaux granulaires, et que cet 
équipement a été perdu à la suite d'un incendie ; 

ATTENDU que l’absence de cet équipement limite actuellement la capacité 
opérationnelle du personnel municipal à effectuer des compactages adéquats 
lors des travaux de rapiéçage et de réparations du réseau routier ; 

ATTENDU qu'il jugé nécessaire de procéder à son remplacement afin de 
rétablir cette capacité de compaction ; 

ATTENDU que le fournisseur Loutec Valleyfield a soumis une proposition pour 
un équipement neuf (modèle MVC60VTH avec moteur Honda GX120, sans 
réservoir d'eau) assorti d'une garantie de 3 ans sur les pièces et la main-
d'oeuvre ; 

ATTENDU que le coût de cette acquisition est de 3 111,95 $ taxes applicables 
en sus ; 

Il est résolu unanimement d’autoriser l'achat d'une plaque vibrante neuve 
(modèle MVC60VTH) auprès du fournisseur Loutec Valleyfield au montant de 
3 111,95 $ taxes applicables en sus et d'autoriser monsieur Gabriel Trévino à 
signer tout document donnant plein effet à la présente résolution.  

Adoptée 
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11.   SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE 

  
11.1.   DÉPÔT DU RAPPORT DU SERVICE DE SÉCURITE INCENDIE  

 
Le secrétaire d'assemblée dépose le rapport du Service de sécurité incendie 
pour le mois de mars 2026. 

 
 
2026-04-1935  11.2.   DÉMISSION DE POMPIER VOLONTAIRE ET PREMIER RÉPONDANT 

 
Il est résolu unanimement d'accepter la démission de Monsieur Kristofer 
Leblanc, pompier volontaire et premier répondant et ce, en date du 11 mars 
2026.  

Adoptée 

 
 
2026-04-1936  11.3.   ADOPTION DU PROGRAMME RÉGIONAL D'ENTRETIEN ET 

D'ÉVALUATION DES RÉSEAUX MUNICIPAUX DE DISTRIBUTION D'EAU, 
DES BORNES-FONTAINES ET DES POINTS D'EAU UTILISÉS À DES FINS 
DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
ATTENDU que la municipalité de Saint-Anicet est assujettie à la Loi sur la 
sécurité incendie (RLRQ, S-3.4.) et doit assurer, sur son territoire, de la mise 
en oeuvre des actions prévues au Schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie ; 

ATTENDU que les Orientations ministérielles en matière de sécurité incendie 
(RLRQ, S-3.4, r 2.1.) exigent que les municipalités disposent d'un programme 
d'entretien et d'évaluation des réseaux municipaux de distribution d'eau, des 
bornes-fontaines et des points d'eau utilisés pour l'alimentation en eau lors 
d'interventions incendie ; 

ATTENDU que la disponibilité en eau et la fiabilité de son approvisionnement 
constituent des éléments essentiels de la force de frappe requise lors d'une 
intervention incendie ; 

ATTENDU que l'absence d'un tel programme pourrait compromettre la 
conformité de la municipalité aux exigences applicables et retarder l'attestation 
du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de 2e génération ; 

ATTENDU que la MRC du Haut-Saint-Laurent a élaboré un Programme 
régional d'entretien et d'évaluation des réseaux municipaux de distribution 
d'eau, des bornes-fontaines et des points d'eau afin d'uniformiser les pratiques 
et de soutenir les municipalités dans leurs responsabilités ; 

ATTENDU que ce programme prévoit notamment les modalités d'inspection 
visuelle et annuelle, la réalisation d'essais hydrauliques, l'identification et la 
cartographie des équipements ainsi que les responsabilités respectives des 
intervenants ; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement :  

• D'ADOPTER le Programme d'entretien et d'évaluation des réseaux 
municipaux de distribution d'eau, des bornes-fontaines et des points 
d'eau utilisés à des fins de sécurité incendie, tel que présenté ; 

• DE MANDATER la direction générale ainsi que le service de sécurité 
incendie et/ou le service des travaux publics pour assurer la mise en 
oeuvre, l'application et le suivi du programme ; 

• DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution à la MRC du Haut-
Saint-Laurent à des fins de conformité et de suivi régional. 

Adoptée 



 

7  avril  2026  

5597 

  
2026-04-1937  11.4.   ADOPTION ET SIGNATURE DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE BONIFIÉE 

RELATIVE AU SERVICE RÉGIONAL EN PRÉVENTION DES INCENDIES 
2026 2029 

ATTENDU QUE la MRC du Haut-Saint-Laurent a proposé une offre de 
service régional en prévention des incendies répondant aux programmes 
obligatoires prévus aux Orientations ministérielles en matière de sécurité 
incendie 2001 (RLRQ, S-3.4, r. 2.), adopté en 2022, résolution numéro 
10197-12-22 ; 

ATTENDU QUE la MRC du Haut-Saint-Laurent a déposé une entente 
intermunicipale afin d’encadrer l’offre de service régional en prévention 
des incendies, adopté en 2023, résolution 10291-03-23 ; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Anicet a adhéré au service 
régional de prévention des incendies et à l’entente intermunicipale 
encadrant ce service, en 2023, résolution numéro 2023-04-820 pour une 
période de trois (3) ans (2023-2026), renouvelable automatiquement par 
période successive de trois (3) ans ; 

ATTENDU QUE le ministère de la Sécurité publique a révisé les 
Orientations ministérielles en matière de sécurité incendie en mars 2025 
(RLRQ, S-3.4, r. 2.1.), lesquelles modifient les obligations municipales 
en matière de prévention des incendies ; 

ATTENDU QUE la MRC du Haut-Saint-Laurent doit bonifier l’entente 
intermunicipale encadrant le service régional de prévention des 
incendies afin d’y inclure les nouvelles obligations en matière de 
prévention des incendies découlant des Orientations ministérielles en 
matière de sécurité incendie 2025 (RLRQ, S-3.4, r. 2.1.) et de prévoir 
l’embauche d’une deuxième ressource régionale en prévention des 
incendies ; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Anicet désire se prévaloir des 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1.) 
ou, le cas échéant, des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19.) afin de conclure une entente relative au service 
régional de prévention des incendies ; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Anicet souhaite adhérer à 
l’entente intermunicipale bonifiée pour une durée de trois (3) ans, à 
compter du 1er avril 2026, afin de bénéficier des services régionaux en 
prévention des incendies offerts par la MRC du Haut-Saint-Laurent 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement : 

• Que la Municipalité de Saint-Anicet adhère à l’Entente 
intermunicipale bonifiée 2026-2029 – Service régional de 
prévention des incendies intervenue entre la MRC du 
Haut-Saint-Laurent et les municipalités participantes, telle que 
présentée au conseil municipal. 

• Que la mairesse Sylvie Tourangeau et le directeur général et 
greffier-trésorier, Denis Lévesque soient et sont par les 
présentes autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité 
de Saint-Anicet l’entente intermunicipale bonifiée ainsi que toute 
autre pièce ou document requis pour donner plein effet à la 
présente résolution. 

Adoptée 
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26-04-1938  11.5.   ADHESIONS 2026 - ASSOCIATION DES GESTIONNAIRES EN SECURITE 
INCENDIE ET CIVILE DU QUEBEC (AGSICQ) 

 
Il est résolu unanimement de renouveler l'adhésion à l'Association des 
gestionnaires en sécurité incendie et civile du Québec pour l'année 2026, pour 
Stéphane Thibault, directeur services incendie, Eric Parent directeur adjoint et 
Carl Legault officier aux opérations au montant de 327 $ chacun pour un total 
de 981 $ taxes applicables en sus. 

Adoptée 

 
 
2026-04-1939  11.6.   INSCRIPTIONS AU CONGRES ANNUEL DE L' ASSOCIATION DES 

GESTIONNAIRES EN SÉCURITÉ INCENDIE ET CIVILE DU 
QUÉBEC(AGSIQ) 

 
Il est résolu unanimement d'autoriser Monsieur Stéphane Thibault; directeur de 
Services de Sécurité incendie de Saint-Anicet, Éric Parent, directeur-adjoint de 
Services de Sécurité incendie de Saint-Anicet, et Monsieur Carl Legault, 
capitaine aux opérations du Services de Sécurité incendie de Saint-Anicet à 
s'inscrire au congrès annuel de l'AGSIQ, qui aura lieu du 23 au 26 mai 2026 à 
Rivière-du-Loup. Payer l'inscription de chacun au coût de 885 $ taxes 
applicables en sus, les frais d'hébergement et de déplacement, selon les 
règlements #455 et #455-1. 

Adoptée

 
 
2026-04-1940  11.7.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX- ACHAT DE CAMÉRAS THERMIQUES 

(SERVICE DES INCENDIES) 

 
ATTENDU que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès 
d'entreprises spécialisées afin d'obtenir un prix pour l'achat de deux (2) 
caméras thermiques certifiées NFPA pour le Service des incendies, soit : 

• Aréo-Feu  
• CSE Incendie et Sécurité  
• L'Arsenal Mayer  

ATTENDU que la Municipalité a reçu trois (3) soumissions conformes, soit : 

• Aréo-Feu : 14 050 $  
• CSE Incendie et Sécurité : 15 810 $  
• L'Arsenal Mayer : 24 190 $  

ATTENDU que les montants ci-dessus sont avant taxes et incluent les 
accessoires requis tels que les chargeurs véhiculaires ; 

ATTENDU que la soumission d'Aréo-Feu est la plus basse soumission 
conforme reçue, incluant un programme d'échange de 500,00 $ par caméra 
pour le retour d'anciens équipements; 

Il est résolu unanimement d'accepter la soumission d'Aréo-Feu au montant de 
14 050 $, taxes applicables en sus , pour l'achat de deux (2) caméras 
thermiques modèle Seek AttackPRO+ certifiées NFPA 1801:2021 , incluant 
deux (2) chargeurs véhiculaires, après vérification de la conformité des 
documents. 

Adoptée 
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2026-04-1941  11.8.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - INSTALLATION D'UNE POMPE 
SUBMERSIBLE (PUIT GÉNIER) 

 
ATTENDU que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès de six 
(6) entreprises spécialisées afin d'obtenir un prix pour l'installation d'une pompe 
submersible pour le Service des incendies, afin d'assurer le remplissage rapide 
des camions-citernes; 

ATTENDU que le projet comprend, entre autres, l'installation d'une pompe 
submersible 6 pouces, de tous les composants accessoires nécessaires, ainsi 
que la plomberie et la main-d'oeuvre requises; 

ATTENDU que les entreprises sondées sont: 

• Pompe MacDonald  (Cédric Théorêt) 
• Les puisatiers Pelletier Enr 
• Les puits Bernier 
• Forage St-Denis Inc 
• Les Pompes Russell  
• Pompes Bonneville 

ATTENDU que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions conformes, soit : 

• Les Pompes Russell : 54 849,15 $  
• Pompe MacDonald : 53 452,26 $  

ATTENDU que suite à une communication avec les fournisseurs, il a été 
confirmé que le délai estimé pour la livraison et l'installation de la pompe est de 
l'ordre de 6 à 8 semaines après confirmation de commande; 

Il est résolu unanimement: 

D'ACCEPTER la soumission de Pompes MacDonald au montant de 53 
452,26 $, taxes applicables en sus, pour la fourniture et l'installation d'une 
pompe de 300 GPM avec moteur de 25HP , incluant le démarreur 
progressif (softstart) , le filage et la main-d'oeuvre spécialisée, après 
vérifications des documents reçus. 

QUE la dépense visée par la présente résolution soit acquittée par le 
règlement d'emprunt 570. 

Adoptée 

 
  

11.9.   AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 602 - 
ÉTABLISSANT LE DEPARTEMENT DU SERVICE DE SECURITE INCENDIE 
DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANICET 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussigné, Martin 
Quesnel conseiller, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du 
conseil, sera soumis, pour adoption, le règlement # 602 - Établissant le 
département du service de sécurité incendie de la municipalité de Saint-Anicet.  

Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

 
  

12.   VARIA 
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13.   PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES 

 
Début :      20 h 18                       Fin : 20 h 20 

 
  

14.   PÉRIODE DE QUESTIONS ÉCRITES 

 
NIL 

 
  

15.   TOUR DE TABLE 

 
  

16.   CLÔTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la présidente d'assemblée déclare la clôture de 
l'assemblée. Il est 20 h 30 . 

 

 

 

      

Lyne Cardinal  
Mairesse suppléante 

  Denis Lévesque 
Directeur général et Greffier-trésorier 

  

 

 

Je, Lyne Cardinal , atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) 
du Code municipal. 

 

  

 


